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Guide en cas de grève – à l’intention des membres de l’AFPC
Préambule
Nous prenons tous au sérieux l’importance de notre travail. Nous prenons à cœur la sécurité du public et respectons les normes de sécurité aérienne qui ont été longues à établir et à faire accepter. Nous partageons tous cette responsabilité. En tant que professionnels et compte tenu des principes solides qui vous guident, vous devez, à un moment donné, être prêts à défendre vos croyances. 

Nous savons que, pour plusieurs d’entre nous, cette décision n’est pas facile à prendre. Nous n’avons pas choisi cette voie; en fait, nous avons essayé, sans succès, d’aller vers une direction plus positive. Il est clair que la partie patronale est convaincue que vous n’avez ni le courage ni la détermination nécessaires pour mener cette lutte à bonne fin et a la ferme intention de nous mettre à l’épreuve afin de prouver qu’elle a raison. Nous devons, toutefois, être bien résolus à relever collectivement ces défis avec cohérence et efficacité. 

Le guide s’adresse aux membres de l’Association des pilotes fédéraux du Canada (APFC). Il donne un aperçu des responsabilités et des droits des membres lorsqu’ils adoptent des moyens de pression au travail et présente de l’information en vue de guider et d’aider les membres au moment de l’exécution de certains moyens de pression requis par le conseil d’administration de l’APFC. 

Veuillez prendre le temps de lire toute l’information incluse. Si certains aspects vous préoccupent ou si vous avez des questions, n’hésitez pas à communiquer avec votre représentant ou avec le bureau national pour avoir une réponse. 
Grève
La Loi sur les relations de travail dans la fonction publique donne la définition suivante du mot « grève » : 
« S'entend notamment d'un arrêt du travail ou du refus de travailler, par des fonctionnaires agissant conjointement, de concert ou de connivence; lui sont assimilés le ralentissement du travail ou toute autre activité concertée, de la part des fonctionnaires, ayant pour objet la diminution ou la limitation du rendement et relative au travail de ceux-ci. »
En d’autres mots, cela signifie qu’on entend par grève tout ralentissement de travail mineur ou « grève du zèle » jusqu'à un arrêt de travail complet et/ou du piquetage sur les lieux de travail ou ailleurs. Avant d’exercer n’importe quel moyen de pression au travail, l’Association doit avoir l’autorisation de ses membres, obtenue au moyen d’un vote majoritaire, et doit aussi avoir le droit de déclarer la grève (soit sept jours après la remise du rapport du bureau de conciliation). 

Genres de moyens de pression
Interruption intermittente des services (grèves tournantes) 
Il s’agit ici de courtes interruptions de services par les membres d’une unité de négociation, habituellement dans une seule région à la fois. L’avantage de ce moyen de pression est qu’il empêche l’employeur de se préparer efficacement à affronter une telle situation. 
Interruption partielle des services (grève du zèle)
Un exemple de ce genre de moyen de pression serait le refus par des membres d’une unité de négociation non désignée d’accomplir des tâches non essentielles et d’autres qui ne font pas partie de leurs descriptions de poste. Un autre exemple serait le refus par des membres d’une unité de négociation de faire des heures supplémentaires. Fortement appuyé et appliqué avec conviction, ce moyen de pression peut perturber beaucoup la direction. Le grand avantage de ce moyen de pression est que les membres continuent de recevoir leur chèque de paie. 

Interruption des services par tous, à l’exception des employés qui occupent des postes désignés 
Dans ce moyen de pression, tous, sauf les employés qui occupent des postes désignés, interrompent leurs services. Le désavantage de ce moyen est qu’il dure habituellement plus longtemps, puisque les employés qui occupent des postes désignés continuent d’offrir les services. 

Lockout 
Ce genre de moyen de pression ne s’applique pas aux employés de la fonction publique. Il se produit dans le secteur privé, alors qu’un employeur prive un groupe de salariés de leur travail et, par conséquent, de leur paie. Conformément à la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique, notre employeur n’a pas le droit de nous priver de notre travail. 
Grève – nos intentions
Dans le moment, nous prévoyons mettre en action certains moyens particuliers dans l’intention de ralentir ou de déranger les activités normales de l’employeur, tout en respectant les règlements légaux. Dans certaines occasions, nous pourrions avoir recours, de façon sporadique, à du piquetage d’information ou à de courtes interruptions de services, avec une possibilité d’intensification selon l’évolution de la situation.

Par le passé, nous avons respecté les moyens de pression adoptés par d’autres syndicats; nous pouvons compter maintenant sur un renvoi d’ascenseur de leur part. Nous sommes conscients que des politiques de Transports Canada et du Bureau de la sécurité des transports seront mises en œuvre pour faire face aux mouvements de grèves dans leurs milieux de travail respectifs; si ces politiques sont bien appliquées, nos membres ne les perturberont pas indûment. 
Nous devons saisir l’importance de la solidarité des membres pour que ces actions soient efficaces. À différents moments, nous vous indiquerons des moyens de pression que vous pourrez exercer individuellement pour que les négociations débouchent sur une entente raisonnable. Plus les membres participeront en grand nombre, plus les moyens de pression réussiront à nous sortir rapidement de l’impasse et à conclure une entente satisfaisante.
Vote de grève
1. Quand tient-on un vote de grève?
L’exécutif national, en consultation avec l’exécutif régional et l’équipe de négociation, détermine les dates de la tenue du vote de grève. Le vote de grève se tient normalement avant la rencontre de la commission de conciliation.

2. Pourquoi tient-on un vote de grève?
La décision de tenir un vote de grève indique que l’équipe de négociation est incapable de faire progresser les négociations avec le gouvernement. Les membres de l’exécutif de l’APFC font appel à leurs membres pour s’assurer que ces derniers appuient leurs efforts en vue de la signature d’un nouveau contrat. 
3. Qu’arrive-t-il lorsque les membres se prononcent en faveur de la grève? 
Un appui massif en faveur de la grève envoie un message clair à la partie patronale. L’exécutif national, en consultation avec l’exécutif régional et l’équipe de négociation, doit alors décider des moyens de pression qui conviennent le mieux à notre situation. Au cours des dernières négociations, l’exécutif a eu recours, avec succès, à de courtes grèves tournantes, du piquetage et une interruption d’heures supplémentaires afin d’inciter l’employeur à revenir à la table de négociations, ce qui a finalement permis la signature d’un nouveau contrat. 

4.  Comment se déroule un vote de grève?
Un vote de grève se tient par scrutin secret. Les bulletins sont envoyés avec une enveloppe préadressée et affranchie. Les votes sont anonymes et nous incitons fortement les membres à voter. Tous les membres, y compris ceux qui occupent des postes désignés, doivent voter. La décision des membres doit être clairement indiquée et les membres ont tout intérêt à ce que les résultats soient en leur faveur. 

5.       Pourquoi est-ce important de tenir un vote de grève?
Un vote de grève est important pour deux raisons. Il donne l’autorisation au conseil d’administration de l’Association d’engager des moyens de pression, de n’importe quel genre, contre l’employeur, si le conseil en voit la nécessité afin d’inciter l’employeur à reconnaître les propositions déposées au nom des employés et à y répondre. Deuxièmement, il indique à l’employeur jusqu’où les employés sont prêts à aller pour appuyer ces propositions. Comme le précisait la mise à jour qui vous est parvenue par courriel récemment, l’employeur va surveiller de très près les résultats du vote de grève et les résultats lui indiqueront l’intensité de votre appui envers votre équipe de négociation. De plus, l’employeur s’appuiera sur les résultats du vote de grève pour juger de l’importance des compromis qu’il aura à faire durant les négociations. 

6.  Qui a le contrôle?
D’abord et avant tout, c’est vous. Les membres expriment à leurs représentants, par voie de vote de grève, dans quelle mesure ils sont prêts à engager n’importe quel moyen de pression contre l’employeur pour faire reconnaître leurs propositions à la table de négociation. Les membres peuvent également informer leurs représentants des moyens les plus efficaces à prendre pour faire évoluer la situation en leur faveur. Si les membres votent en faveur de la grève, c’est au conseil exécutif que revient la responsabilité de la décision d’entamer cette dernière. Le conseil exécutif compte ensuite sur les membres pour mettre ce moyen de pression en mouvement. 

Grève – Autres questions et réponses
Pourquoi la grève? N’existe-t-il pas d’autres options?
Les lois du travail du Canada ont été conçues en fonction du droit établi de protéger les employés et de leur permettre de prendre des mesures pour renforcer leur position face à un employeur qui se révélerait déraisonnable et intransigeant. Nous sommes régis par la LRTFP, qui souligne les deux options accessibles aux employés de la Fonction publique : l’arbitrage ou la conciliation/grève. Dans notre cas, le gouvernement nous a retiré notre droit de choisir l’arbitrage; par conséquent, il ne nous reste qu’une seule possibilité – celle de prendre la voie de la conciliation/grève.

Le principe de la conciliation ou grève est que les parties négocient jusqu’à la conclusion d’une nouvelle convention collective. Si les parties arrivent à une impasse, un conciliateur peut alors être nommé pour aider les parties à s’entendre. Si cela échoue, une commission de conciliation de trois personnes peut être réunie; après avoir conféré avec les parties, la commission produit un rapport en y faisant des recommandations en vue d’un règlement. Si un tel règlement n’est pas atteint, ou si les parties refusent les recommandations de la commission, sept jours après la publication du rapport de la commission les employés peuvent légalement enclencher la grève. 

Un vote de grève en faveur de la prise de moyens de pression contre l’employeur est tout simplement la conséquence légale et logique des mesures désagréables déjà entreprises par l’employeur contre ses employés. Il est certain que nous espérons ne jamais avoir à engager des moyens de pression contre l’employeur; toutefois, la grève est le seul moyen légal dont nous disposons pour exercer des pressions contre un employeur dominateur qui refuse de prendre en considération les points de vue des employés et de conclure sans délai une entente à la table de négociations.

L’employeur peut-il appliquer un lockout?
Non, il ne le peut pas. En vertu de la LRTFP, l’employeur n’a pas le droit d’empêcher les employés de venir travailler.
Qu’arrive-t-il si j’ai des vacances prévues durant la grève?
La politique même de l’employeur stipule que « De façon générale, les fonctionnaires membres d'une unité de négociation qui sont déjà en congé au début d'une grève peuvent poursuivre leur congé, mais il ne faut pas leur permettre de le prolonger. Les fonctionnaires qui participent à une grève, et auxquels on avait accordé des congés coïncidant avec cette grève, ne sont pas autorisés à les prendre. » Veuillez consulter le chapitre 9 (Grèves) du Manuel du Conseil du Trésor - Relations de travail. Si une demande de congé a été approuvée, l’employeur peut aussi l’annuler.

L’employeur a commencé à exiger un certificat médical pour n’importe quel congé de maladie et il veut que le médecin atteste qu’il a été averti que j’ai légalement le droit de faire la grève. Peut-il agir ainsi? 
Oui, il le peut. 

Qu’arrive-t-il si je suis en congé de maladie autorisé ou si je reçois des prestations d’invalidité avant le début d’une grève?
L’employeur n’a aucune obligation légale d’approuver quelque type de congé que ce soit à un-e employé-e appartenant à une unité de négociation en grève, que l’employé-e ait un certificat médical ou non. Toutefois, le propre manuel de l’employeur stipule que « Les fonctionnaires membres d'une unité de négociation en grève qui sont en congé de maladie ou qui bénéficient d'un ' autre congé payé ou non payé ' avant le début d'une grève, devraient être autorisés à poursuivre leur congé, sous réserve qu'ils continuent à fournir une preuve suffisante pour justifier leur congé. » Veuillez consulter le chapitre 9 (Grèves) du Manuel du Conseil du Trésor - Relations de travail. 
Je suis en congé de maternité ou en congé parental. Ai-je toujours droit à ce congé ? Qu'arrivera-t-il à mon supplément de rémunération ?
Le droit au congé de maternité ou au congé parental est garanti par la loi et par conséquent se poursuit pendant la grève. Votre droit au supplément de rémunération est garanti par la convention collective et nous vous suggérons de consulter la politique de l’employeur qui stipule que les employé-e-s déjà en congé non payé avant le début de la grève devraient être autorisés à poursuivre leur congé. 
Je suis inscrit à un cours de formation. Que dois-je faire si on exerce un moyen de pression durant mon cours? 
À titre de membre de l’unité de négociation, vous devriez contribuer aux mesures de grève qui s’exercent là où vous serez. 

Je suis près de la retraite et, si je participe à la grève, serai-je retiré de l’effectif de façon à ce que mes cinq meilleures années de salaire aux fins du calcul des pensions soient calculées jusqu’au moment de la grève? 
Vous ne serez pas retiré de l'effectif. Si vous n'êtes pas au travail parce que vous participez à la grève, votre date de retraite sera simplement prolongée du nombre de jours approprié, avec les mêmes prestations. 
Si une personne occupe un poste intérimaire, doit-elle faire la grève?
Cela dépend du lieu où la personne occupe le poste intérimaire. Si elle occupe un tel poste dans une unité de négociation qui est en grève, alors elle devrait aussi faire la grève. Cette règle ne s’applique cependant pas si le poste a été désigné.
Cette grève est-elle ou non obligatoire?
La grève est obligatoire pour tous les membres de l’APFC qui ne sont pas désignés. 
Que dois-je faire devant un membre qui refuse de contribuer à n’importe quel moyen de pression?
Il peut arriver que certaines personnes hésitent à contribuer aux mesures de grève contre l’employeur par crainte d’une perte financière ou de reproches ou punitions de l’employeur. Il est fort probable qu’elles ne participent pas parce qu’elles ont été mal informées. Lorsque des membres n’appuient pas les moyens enclenchés, il ne faut pas les menacer ni les intimider. Il faut tenter de les renseigner, de leur expliquer les ramifications à long terme envers l’ensemble du groupe. Il s’agit aussi de les rassurer quant à la façon professionnelle dont ces moyens sont exercés et leur rappeler que nous devons à tout prix rester solidaires. Si vous n’avez pas réponse à toutes leurs questions, dirigez-les vers un représentant de l’APFC. 

Nos mesures ne risquent-elles pas d’avoir un effet négatif sur l’industrie de l’aviation?
Nous sommes conscients de notre responsabilité envers la sécurité du système ainsi que des pertes financières possibles que risquent d’essuyer nos pairs, collègues et opérateurs de l’industrie de l’aviation. Nos moyens de pression seront conçus de façon à perturber le plus possible l’employeur et le moins possible les membres et le public. Nous avons un différend avec l’employeur, non avec l’industrie de l’aviation. Nous avons l’intention d’engager des moyens de pression importants contre l’employeur dans le but de l’inciter à négocier un règlement équitable. Nos moyens de pression peuvent finir par avoir un effet sur l’industrie; nous l’en aviserons au moment opportun. Nous ferons tout notre possible pour minimiser les moyens directs qui pourraient avoir des effets négatifs sur ceux que nous surveillons et aidons. 
Postes désignés
Un poste désigné est un poste qu’occupe un employé et qui a été « désigné » après consultation et entente entre l’employeur et l’APFC. La liste des postes désignés doit être approuvée avant la nomination d’une commission de conciliation. Un employé, qui a été dûment avisé que son poste est désigné, ne peut contribuer à une mesure de grève durant ses heures de travail, parce ses tâches ont été jugées nécessaires pour la sécurité et la sûreté du public. Les employés qui occupent des postes désignés doivent accomplir les tâches que leur assigne leur supérieur; toutefois, ils peuvent contribuer aux mesures de grève en dehors de leurs heures de travail. 
Il y a trois catégories de postes désignés :
Catégorie 1 – Pleinement désignés – Il s’agit d’employés qui occupent des postes désignés qui ne peuvent prendre part à aucun moyen de pression durant les heures normales de travail.

Catégorie 2 – Remplacement – Il s’agit d’employés liés à un poste particulier de catégorie 1 – postes pleinement désignés. Ces employés ne sont pas désignés tant qu’ils n’ont pas été activés et, par conséquent, peuvent contribuer pleinement à toutes les mesures de grève. 

Catégorie 3 – Désignés provisoirement – Il s’agit d’employés qui occupent des postes désignés uniquement dans des conditions déterminées. Ils ne sont désignés qu’en certaines occasions et pour la durée requise pour accomplir les tâches précisées dans les conditions; autrement, ils peuvent contribuer pleinement à toutes les mesures de grève.

Postes désignés - questions et réponses
Qu’est-ce qui déclenche le processus de désignation? 
La désignation est mise en mouvement lorsqu’une des parties demande l’établissement d’une commission de conciliation. L’AFPC a présenté une requête en vue de l’établissement d’une commission de conciliation; cette requête a été reçue par la CRTFP le 29 octobre 2001. Une entente conclue avec le Conseil du Trésor permet à l’employeur d’aviser les employés occupant un poste désigné dans les 30 jours suivant la requête pour une commission de conciliation. Par conséquent, l’employeur a jusqu’au 28 novembre 2001 pour avertir les employés, conformément aux règles et procédures de la CRTFP. 

Qui émet les formules de postes désignés? 
C’est la Commission des relations de travail dans la Fonction publique qui émet les formules de postes désignés. Le Conseil du Trésor recevra de la CRTSP toutes les formules 13 – Avis à l’occupant d’un poste désigné – pour chaque poste désigné. 

Comment savoir si vous occupez un poste désigné? 
Les employés occupant un poste désigné en seront avisés par un supérieur (représentant de l’employeur) et recevront leur formule 13 officielle. Dans le cas d’une condition attachée à un poste désigné, l’employé doit en être informé à ce moment. 

Le syndicat participe-t-il à la distribution de ces avis? 
Oui, un représentant syndical devrait accompagner le supérieur et tous les trois devraient apposer leurs initiales sur la formule d’enregistrement. Une fois la formule remplie, le représentant syndical en reçoit une copie. 

L’avis est-il valide si aucun représentant syndical n’est présent? 
Oui, tant qu’il s’agit de la formule officielle no 13. On peut en obtenir des copies en se rendant au site Web du PSSRB-CRTFP, sous la rubrique « Formules ».

À qui doit-on remettre la copie de la formule 13 lorsqu’il n’y a pas de représentant syndical?
La copie du représentant syndical devrait être envoyée au Bureau national de l’APFC. 

Est-ce qu’on distribue la copie originale ou un duplicata de la formule 13? 
La formule 13, Avis de poste désigné, doit être l’originale de la Commission des relations de travail de la Fonction publique. On y voit la signature d’un cadre de la CRTFP et l’insigne de la CRTFP en bleu, au milieu de la formule. La formule doit comprendre le numéro du poste et l’emplacement géographique du poste. 

Qu’arrive-t-il si l’employé nommé sur la formule n’occupe pas ce poste? 
Il faut tracer une ligne sur le nom inscrit et écrire le nouveau nom juste à côté du premier. Il faut pouvoir lire le premier nom. 

Le numéro du poste peut-il être changé? 
Non, une fois le poste désigné, il faut garder le même numéro. Seul le nom de l’employé peut changer. 

Pourquoi la catégorie 2 – remplacement existe-t-elle? 
En ayant des personnes de remplacement, cela nous aide à minimiser le nombre de personnes qui occupent un poste pleinement désigné. 
J’ai reçu, après le 28 novembre 2001, la formule m’avisant que mon poste est désigné. Que devrais-je faire maintenant?
Le 28 novembre 2001 est la date limite de réception des avis. Les formules de postes désignés remis aux membres après le 28 novembre ou avant le 29 octobre 2001 sont non valides. Vous devrez en avertir votre représentant régional de l’APFC et retourner l’avis à la personne qui l’a envoyé. 

Les membres de l’exécutif local peuvent-ils être désignés? 
Oui; si un membre de l’exécutif local reçoit une formule 13, il doit respecter l’avis. 
S’il y a des moyens de pression, quelles conditions d’emploi s’appliquent aux employés qui occupent des postes désignés?
La convention collective actuelle reste en vigueur pour tous les employés qui occupent des postes désignés. Par conséquent, les conditions actuelles s’appliquent. 

De quelle façon les membres désignés peuvent-ils contribuer aux mesures de grève? 
Les membres désignés devraient assister aux réunions ordinaires des membres pendant lesquelles on leur expliquera comment ils peuvent contribuer. Par exemple, on pourra vous demander de surveiller les activités de la gestion. 

J’occupe un poste désigné et j’ai reçu ma lettre. Selon certaines rumeurs, je serai déplacé s’il y a une grève et travaillerai ailleurs. L’employeur peut-il prendre de pareilles mesures dans le cas de postes désignés?
Non; les postes sont désignés pour une raison. L’employeur a convaincu la Commission des relations de travail dans la fonction publique que le poste que vous occupez est essentiel pour la sécurité du pays. Les tâches attachées au poste sont considérées essentielles, si bien que c’est le poste plutôt que la personne qui est désigné. Retirer à une personne ses fonctions désignées pour lui confier d’autres tâches contrevient à toutes les ententes et accords liés au processus. 

Par conséquent, la réponse est simple : c’est non, cela ne devrait pas se produire. Si votre gestionnaire essaie d’agir ainsi, faites connaître votre opposition et informez-en l’AFPC immédiatement.
Exclusion des postes de direction
Une exclusion de poste de direction a trait à un employé qui est exclu de l’unité de négociation (l’APFC), conformément à la Loi sur les relations de travail dans la Fonction publique, en raison du genre de travail qu’il ou elle fait (c.-à-d. la plupart des CAI5). Cette personne n’est pas membre de l’APFC et ne verse pas de cotisation syndicale. 

Communication et contrôle
Afin de maintenir un contrôle adéquat sur les différentes mesures de grève partout au pays, des coordonnateurs régionaux de différentes régions du pays vont voir à ce que leurs membres locaux sachent bien ce qu’on attend d’eux et quelles mesures ont lieu. Il ne faut pas entreprendre des mesures par soi-même – nous sommes habitués, en tant que pilotes, à agir par nous-mêmes; veuillez, je vous prie, résister à cette tentation. S’il vous vient une bonne idée, faites-la parvenir directement au Bureau national de l’APFC, ou par l’entremise de votre président régional, ou par votre représentant régional ou local : nous l’étudierons et verrons ce qui peut être fait pour intensifier la pression le plus possible contre l’employeur. 

Chaque comité exécutif régional sera responsable de rejoindre ses membres afin de les aviser des mesures de grèves prévues. Nous établirons des listes de numéros de téléphone (chaîne téléphonique) et fournirons des mises à jour au moyen de notre site Web et du courrier électronique. 

Médias
Que dois-je faire si un journaliste me demande mes commentaires?
Dirigez toutes les demandes des médias à votre représentant local de l’APFC ou à votre coordonnateur régional de la grève. S’il n'est pas accessible, communiquez avec le bureau national de l’APFC. 
Si, pour une raison quelconque, vous vous trouvez engagé dans une conversation avec une personne des médias, n’oubliez pas ce qui suit : 

· Votre but principal est de diriger la demande à votre représentant de l’APFC ou au Bureau national de l’APFC. Toutefois, si vous ne pouvez vous sortir de la situation, faites preuve de courtoisie, tenez-vous en uniquement aux faits et expliquez les raisons pour lesquelles vous ne pouvez répondre à une question. 

· Préparez les messages clés à l’avance et ne donnez pas au journaliste une information que vous ne voulez pas faire publier. Cette information est peut-être le lien dont le journaliste se servira pour rédiger l’article. 

· Surtout, n’oubliez pas : ne dites rien officieusement.

Piquetage
En soi, le piquetage ne fait pas partie de la définition d’une grève; toutefois, on l’associe normalement à une interruption complète des services. La loi protège le droit des employés de faire du piquetage paisible lorsqu’ils sont en grève ou durant leur temps libre afin d’obtenir ou de communiquer de l’information (consulter le chapitre neuf (Grèves) du Manuel du Trésor – relations du personnel). 
Lorsque les affaires du gouvernement se déroulent dans des endroits qu’on appelle communément des « places publiques », il est permis d’y faire du piquetage non violent et permis par la loi. Tout piquetage non permis par la loi, qui obstrue ou qui est violent de nature, est défendu. 

Voici quelques directives concernant le piquetage :

1. La ligne de piquetage sert à informer le public et d’autres sur le conflit qui se déroule dans le milieu de travail; pour cela, les participants se promènent avec des affiches portant de l’information au sujet de la grève.

2. Les lignes de piquetage doivent bouger sans arrêt, dans le calme et l’ordre. Ne jamais bloquer une rue ou une entrée. 

3. Les affiches de piquetage doivent être larges, faciles à lire et de bon goût. 

4. Des feuillets d’information peuvent aussi servir à fournir de l’information sur la situation et sur les points de litige. 
5. Soyez bien organisés et habillez-vous de façon professionnelle le jour du piquetage; portez chemise et cravate ainsi que le manteau du BST ou de TC. 

6. La présence de tous les membres sur les lignes de piquetage sera inscrite au registre. Des membres désignés peuvent être appelés pour faire du piquetage en dehors des heures de travail. 


Droit des employés de postes désignés de refuser de faire des heures supplémentaires 
Au cours de la dernière ronde de négociations, l’Association a demandé à Nelligan Power un avis juridique au sujet du droit des employés de postes désignés de refuser de faire des heures supplémentaires. Depuis, nous avons changé notre nom à celui de APFC; nous croyons cependant utile et instructif de citer textuellement cette opinion. 
« Vous avez demandé si les membres qui occupent des postes "désignés” (c’est-à-dire des membres qui n’ont plus le droit de faire la grève) peuvent néanmoins refuser de faire des heures supplémentaires.

Selon votre convention collective, les heures supplémentaires sont normalement faites de façon involontaire, pour tous les employés. Toutefois, l’employeur a publié un guide en cas de grève à l’intention des gestionnaires, Strike Handbook for Managers, précisant les droits des employés lorsque les membres de l’AGNA peuvent légalement déclencher la grève. Le document déclare que les employés qui font une grève légale peuvent refuser de faire des heures supplémentaires sans crainte de représailles. Le document précise ensuite que les employés qui occupent des postes désignés sont une catégorie d’employés distincte et qu’ils doivent se présenter au travail et accomplir toutes leurs tâches. 

À mon avis, une interprétation littérale de ce guide permet de conclure que les employés qui occupent des postes désignés doivent continuer de faire du travail supplémentaire involontaire, qui fait partie de leurs fonctions habituelles. Seuls les employés ayant le droit de grève peuvent refuser de faire des heures supplémentaires sans crainte de représailles. 

Comme je l’ai mentionné durant notre rencontre, la CRTFP considérerait tout refus concerté des employés qui occupent des postes désignés de faire des heures supplémentaires comme une grève illégale, même si une politique de l’employeur et votre convention collective prétendaient permettre un tel refus. La définition statutaire de « grève » mentionne « toute autre activité concertée, de la part des fonctionnaires, ayant pour objet la diminution ou la limitation du rendement et relative au travail ». Un bon nombre de conseils du travail ont décidé qu’un refus massif de faire des heures supplémentaires peut être qualifié de grève illégale.  

Par conséquent, si vos membres qui occupent des postes désignés refusaient en masse de faire des heures supplémentaires, ils pourraient être accusés d’avoir déclenché une grève illégale. Ils pourraient aussi faire l’objet de mesures disciplinaires de la part de l’employeur. » 
Steven Waller, Nelligan Power LLP, 7 octobre 1999.

�









 Guide en cas de grève – à l’intention des membres de l’APFC

p. 16 


